
l’allocation de nos ressources et de
suivre les évolutions de la fonction
juridique, ce qui contribue indéniable-
ment à la performance du service. »
L’analyse des indicateurs montre, par
exemple, que près de 80 % des consul-
tations proviennent des entités opéra-
tionnelles. Autre enseignement : les
questions portent plus sur les réseaux,
les infrastructures et sur le social, que
sur le droit de la consommation. Par
ailleurs, les contentieux, en termes de
risque, concernent avant tout la régle-
mentation et la concurrence, devant le
social et les litiges clients.
Autant dire que les juristes dont on
attend « la meilleure expertise possi-
ble couplée à une prestation de proxi-
mité » ont tout pour remplir leurs
objectifs ! Seul regret du directeur
juridique ? L’abandon du statut
d’avocat en entreprise, provisoire-
ment retiré du projet de loi
Macron : « Je n’ose y voir un désaveu
majeur et définitif pour les juristes
français à l’heure de la mondialisa-
tion ». De ce statut, chevillé au
secret professionnel et à celui des
affaires, relèvent en effet la quasi-
totalité des juristes non français
du groupe. A bon entendeur... n

Dans ce groupe qui réalise plus de
50 % de son chiffre d’affaires à l’inter-
national, le troisième pôle de la direc-
tion – pays – tend à devenir de plus en
plus stratégique. « L’internationalisa-
tion nécessitant de savoir pratiquer
d’autres droits », des échanges avec des
juristes basés en Pologne, au Sénégal
ou en Slovaquie, par exemple, ont lieu
dans le cadre d’un programme fondé
sur le partage de compétences.

Un outil pour décrypter le métier
C’est sans doute dans son approche
productivité que cette direction juri-
dique fait la différence. Un tableau
de bord juridique permet, depuis
décembre 2014, d’optimiser l’affecta-
tion des ressources en temps réel.
Cet outil indicateur de performance
enregistre chaque semaine le nombre
de consultations et de contrats rédi-
gés, le temps passé sur chacune de
ces tâches, le nombre de juristes y
ayant collaboré, etc. En clair, il agrège
et décrypte toutes les dimensions de
la fonction juridique. « L’objectif n’est
pas de contrôler les juristes, mais de
faire une évaluation quantitative du
travail collectif, explique Nicolas
Guérin. Cet outil nous permet d’affiner

Laurence Neuer

C omment exister lorsque
l’on représente moins
de 0,5 % de la population
d’un groupe où le métier

d’ingénieur est maître à bord ?
La direction juridique d’Orange, soit
738 juristes présents dans 38 pays,
a la recette. Dotée d’une structure
pyramidale avec, à sa tête, un comité
de direction, elle se divise en trois
pôles aux domaines d’intervention
bien délimités – expertise, métiers
et pays. La transversalité n’est pas
pour autant exclue, au contraire :
« Le travail est un collectif d’échange,
il est très important de se challenger »,
souligne Nicolas Guérin, directeur
juridique du groupe et administra-
teur du Cercle Montesquieu, l’asso-
ciation des directeurs juridiques.

De mini-cabinets d’avocats
A côté des « experts », spécialistes
de domaines pointus et stratégiques
(droit financier, concurrence, etc.),
qui fonctionnent comme des « mini-
cabinets d’avocats internes à l’entre-
prise », les juristes métiers se consa-
crent aux problématiques de clients
internes. Cela va de l’implantation et
du déploiement des réseaux, à la
propriété intellectuelle entourant
l’achat de technologies et la protec-
tion de brevets, en passant par les
contenus proposés sur les sites
d’Orange (cinéma, jeux, musique).
« Les juristes rattachés à Orange Busi-
ness Services sont aussi très sollicités,
de même que ceux qui travaillent sur la
gestion des données qui transitent sur
nos réseaux », note Nicolas Guérin. Le
chantier du Big Data est en effet confié
à ces juristes métiers qui font en sorte
de réconcilier l’enjeu business du
traitement des données et le droit sur
la protection des consommateurs.
« Notre CIL [correspondant informati-
que et libertés] travaille avec la CNIL et
anime un réseau de juristes dans toutes
les entités qui vérifient en permanence
que tout ce que l’on fait est conforme
au droit de la protection des données »,
précise le directeur juridique.

GESTION //La
direction juridique
du groupe Orange
cultive des métho-
des de travail à
rendre jaloux cer-
taines directions
« business ».
De plus en plus
impliquée à l’inter-
national, elle a
aussi travaillé,
sous la houlette
de Nicolas Guérin,
son directeur
juridique, à la
construction d’une
approche produc-
tivité basée sur
un référentiel.

Orange
mesuresa
performance
juridique

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Longtemps considérées comme le
parent pauvre de la digitalisation de
l’entreprise, les directions juridiques
se mettent progressivement à l’unis-
son de l’ensemble de la société. Face
aux demandes de plus en plus pré-
gnantes et urgentes des autres direc-
tions, les juristes ne peuvent plus se
contenter d’utiliser les outils d’hier.
« Les directions juridiques françaises,
européennes et même nord-américai-
nes fonctionnent encore, pour la majo-
rité d’entre elles, seulement avec Excel,
explique Lionel Schwirtz, directeur
général adjoint aux opérations de
l’éditeur de logiciel Legal Suite. Et

pourtant, cet outil est aujourd’hui
largement insuffisant pour remplir la
tâche qui leur incombe. » Surtout, les
directions juridiques s’exposent à ne
pas être assez efficientes aux yeux du
reste de l’entreprise : elles disposent
d’une moindre visibilité sur le risque
juridique global, d’une moindre
réactivité aux demandes des clients
internes et ne peuvent donc pas
remplir pleinement le rôle de
« business partner » qui leur échoit
de plus en plus.

Collaboration et efficacité
En digitalisant certains process
– de la gestion des contrats, à l’immo-
bilier en passant par le contentieux,
la propriété intellectuelle ou les
assurances –, elles ont donc tout à
gagner, en termes de productivité
mais aussi d’économies. « En évitant
de renouveler des baux inutiles qui
étaient reconduits tacitement, un de
nos clients de la grande distribution
a ainsi pu économiser 400.000 euros

sur six mois », précise Lionel
Schwirtz. Vérification des contrats
immobiliers mais aussi des factures
et des conventions passées avec les
cabinets d’avocats... Autant d’impé-
ratifs fastidieux facilités par l’utilisa-
tion d’un logiciel adapté. « Les direc-
tions juridiques peuvent gagner de 20
à 30 % de productivité et économiser
10 % sur les frais liés à l’externalisa-
tion de certains dossiers », assure le
DG adjoint de Legal Suite. Plus éton-
nant, avec le portail collaboratif qu’il
propose, le logiciel permet aux
clients internes et aux avocats de
travailler en temps réel avec les
juristes. Un outil qui, à en croire
Lionel Schwirtz, a contribué à « fédé-
rer la direction juridique de Lagar-
dère » et à « accélérer les recherches
des juristes d’Essilor » en leur offrant
un accès facile à une même base de
données. Si les juristes sont des
« facilitateurs » du business, le digital
peut se révéler être un « facilitateur »
de leur propre travail. n

LegalSuitedigitalise
lestravauxdesjuristes

ORGANISATION //
Pour remplir pleinement
leur rôle de « business
partner », les juristes
ont besoin de gagner
en efficacité. Une mis-
sion que le digital peut
les aider à mener à bien.
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AU NOM
DE LA LOI

BRUNO DONDERO
Professeur à l’université
Panthéon-Sorbonne,
expert du Club des juristes

Dynamisons
encorelajustice
commerciale !

L e projet de loi Macron comporte plu-
sieurs articles relatifs au droit des entre-
prises en difficulté. L’un d’eux envisage

de mettre en place une « spécialisation » des
tribunaux de commerce (TC). L’objectif est
louable, puisqu’il s’agit de renforcer l’efficacité
de la justice commerciale, instrument essentiel
dans le fonctionnement de notre économie.
La réforme pourrait cependant être améliorée.
Le projet prévoit qu’une compétence exclusive
serait donnée à certains TC, dans le ressort
d’une ou plusieurs cours d’appel, pour traiter
des dossiers les plus difficiles. Précisément,
seraient concernées trois catégories de procé-
dures : celles visant des entreprises dépassant
certains seuils (nombre de salariés, chiffre
d’affaires) ; celles visant des entreprises
ayant des établissements dans le ressort de
plusieurs juridictions et dépassant là encore
certains seuils ; et les procédures ayant un
caractère international.
Aux juridictions commerciales, les dossiers
les plus importants ! Et aux autres ? S’il ne reste
aux « petits tribunaux » que les dossiers les
plus simples, concernant les entreprises les
plus petites, on peut s’attendre à un mouve-
ment de protestation, et même à une nouvelle
grève des juges consulaires.
Si les 3.000 et quelques juges des tribunaux
de commerce devaient cesser de rendre des
décisions, ce seraient des centaines de magis-
trats de carrière qu’il faudrait alors affecter
aux dossiers commerciaux. Le coût d’une
telle mesure serait sans doute difficilement
supportable par le budget de la Justice, car
les juges des tribunaux de commerce exercent
leurs fonctions gratuitement. Au-delà de cette
question financière, il faut prendre conscience
que l’on se priverait de la première des qualités
de la justice commerciale, qui permet que
les chefs d’entreprise soient jugés par leurs
pairs. Ce système reposant sur des juges élus
présente l’avantage de faire intervenir, sur
des questions touchant à la gestion des entre-
prises, des experts de celle-ci, c’est-à-dire des
juges ayant l’expérience de la gestion concrète
d’une entreprise.
Avec la spécialisation, les tribunaux les plus
importants devraient se voir réserver les
dossiers les plus sensibles, dont devraient
par conséquent être dessaisies les juridictions
les plus petites. L’idée de mettre les dossiers
les plus complexes entre les mains des juges
les plus expérimentés est bonne. Simplement,
plutôt que d’opposer grands et petits tribu-
naux de commerce, la réorganisation de la
carte judiciaire commerciale devrait se faire
différemment. Pourquoi ne constituerait-on
pas un ou plusieurs pôles communs par
région, réunissant les juges les plus expéri-
mentés de toutes ces juridictions, et auxquels
on confierait les dossiers complexes ? On
mettrait ainsi ces dossiers entre les mains des
juges les plus avertis, sans pour autant créer
des catégories au sein des tribunaux de
commerce. Cette initiative pourrait d’ailleurs
être étendue à d’autres aspects du droit
économique, comme la concurrence
déloyale. n

ILSONTBOUGÉ

Rémi Kleiman est nommé managing
partner du bureau parisien d’Eversheds//
Marie-Hélène Lapp devient associée
chez FTPA// Isabelle Moneyron rejoint
Makheia Group comme secrétaire
générale.

En partenariat avec Nomination.fr

NICOLAS GUÉRIN, directeur juri-
dique du groupe et administrateur
du Cercle Montesquieu.
Photo Nicolas Gouhier/ABACAPRESS.com
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3.500
AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
tombés dans le domaine public
sont disponibles sur la nouvelle
base de données ConsiliaWeb.
Il s’agit donc de l’intégralité des
avis rendus entre 1947 et 1989.

JEAN TARRADE, PRÉSIDENT DU CONSEIL DES NOTARIATS DE L’UE

Arnaud Février

Patron des notaires français jusqu’en octobre dernier, Jean Tarrade s’internationalise.
En plein débat sur le projet de loi Macron qui concerne directement sa profession,
le notaire du boulevard Haussmann a pris la tête du Conseil des notariats de l’Union
européenne (CNUE) et ses quelque 40.000 notaires. Son principal chantier à venir ?
La réalisation du plan 2020 des notaires d’Europe pour faciliter la libre circulation

des entreprises et des citoyens dans l’UE. n
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